
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

PREMIER RAPPORT D' ACTIVITE

DU COMITE MONET AIRE

Blank page not reproduced: 2

Not published in English.

Bruxelles. 28 f~vriell' 1959



COMMUN AUTE E CO NOMIQUE

EUROPEENNE

622/ 2/ 59 - F
Bruxelles, Ie 28 fevrier 1959

Comite tnonetaire

PREMI ER RAPPORT D' ACTIVITE

DU COMITE MONETAIRE

INTRODUCTION

Chapitre I : Com,petences et principales activites du CanUte monetaire

Chapitre II: Commentaires sur la situation monetaire et financiere des Etats
membres et sur les consequences de la convertibilite des monnaies
europeennes

Annexes



INTRODUCTION

1. Le Comiee monetaire de Ia Communaute h:onomique
europeenne privu par I' article 105 paragraphe du traite
de Rome a tenu sa premiere reunion Ie juin 1958. 

presidence du Comite a ete confiee au Jonkheer E. van
Lennep. MM. Calvet et Emminger one ete elus vice-presidents.
Le secretaire est M. Prate 

(1).

Le Comite a tenu six reunions au cours de I' annee 1958.
Le present rapport a pour objet de donner au Conseil et a Ia
Commission un aperpt de I' activite du Comite.

(1) La liste des membres du Comite est anne:x:ee au present rapport.



Chapitre I

COMPETENCES ET PRINCIPALES ACTIVITES

DU caMITE MONETAIRE

Section I

COMPETENCES DU COMITE MONETAIRE

2. Les competences du Comite monetaire resultent du Traite (articles 69, 71
73, 105, a 109) et du statut du Comite. En outre , lors de l'approbation du statut
Ie Conseil et la Commission ant declare qu i its se proposaient, en regIe
generale, de consulter Ie Comite monetaire dans certaines occasions ou la
consultation du Comite n est pas expressement prevue p'ar Ie Traite. (Proces-
verbal de la reunion du Conseil du 25-2 -1958) (1).

3. Alors que, dans divers domaines , Ie traite de Rome contient des regles
precises tendant a la realisation progressive de l'union douaniere , dans

autres , i1 a seulement fixe certains objectifs et ne comporte que des dispo-
sitions de procedure. II en est ainsi en matiere de politique economique
generale et de politique monetaire. L ' article 104 , qui constitue Ie texte essentie1
dans ce domaine, prevoit que ((chaque Etat membre pratique la politique
economique necessaire en vue d'assurer l' equilibre de sa balance globale des
paiements et de maintenir la confiance dans sa monnaie, tout en veillant a
assurer un haut degre d' emploi et la stabilite du niveau des prix I).

Par ailleurs , l'article 107 du Traite dispose que 

(( 

chaque Etat membre
traite sa politique en matiere de taux de change comme un probleme d' interet
commun I).

4. Ces articles confirment la responsabilite de chaque Etat membre dans 
determination de .sa politique economiqueet monetaire. Cette responsabilite doit
cependant s exercer en tenant compte des objectifs du Traite; une coordination
des politiques economiques et monetaires a donc ete prevue par Ie Traite
(article 105), des divergences trop marquees de ces politiques etant de nature

(1) Le texte des arric1es du Traite concernant Ie Comite monetaire, Ie statut du Comite et un
extrait du proces-verbal de la reunion du Conseil du 25-2-1958 sont annexes au present rapport,



a provoquer des difficultes de balance des paiements et Ie recours a des clauses
de sauvegarde, et, par consequent, de compromettre la realisation du Marche
commun.

En vue de promouvoir la coordination des politiques des Etats membres en
matiere monetaire , dans toute la mesure necessaire au fonctionnement du Marche
commun, l'ar.tide 105 par. 2 du Traite a cree un organe institutionnel particulier
de caractere consultatif, Ie Comite monetalre.

5. Le statut du Comite precise que , en regIe generale , chaque Etat choisit un
des deux membres titulaires qu il designe parmi les hauts fonctionnaires de

l'administration et l' autre membre sur proposition de la Banque centrale. Les
membres du Comite monetaire exercent leur fonction en qualite d' experts inde-
pendants. L' article 5 du statut precise , en effet, que 

(( 

les membres du Comite et
leurs suppleants soot nommes a titre personnel et exercent leur fonction en
pleine independance , dans l' interetgeneral de la Communaute I).

Le fonctionnement du Comite, par les contacts qu il permet entre les
autorltes monetaires des Etats membres , est de nature a faciliter la coordination
des politiques monetaires. D' une part, les membres du Comite pourront s entraider
en signalant les points vulnerables de la situation financiere et monetaire de

leurs pays respectifs et en suggerant les methodes appropriees pour les eliminer;
autre part, its pourront prendre connaissance des politiques que les autres

pays membres se proposent de suivre.

6. Certaines competences du Comite sont de caractere general. En outre , Ie

Comite peut ou doit eti:e consulte dans certains cas particuliers.

a) Competences generales

Charge de promouvoir la coordination des politiques en matiere monetaire

Ie Comite a pour mission (( de suivre la situation monHaire et financiere des
Etats membres et de la Cornmunaute , ainsi que Ie regime general des paiements
des Etats membres et de faire rapport regulierement au Conseil et a 
Commission a ce sujet)).

L' article 2 du statut du Comite precise que 

(( 

dans ses examens de la
situation monetaire et financiere des Etats membres, Ie COmlte s attache
particulierement a prevolr les difficultes susceptibles d' affecter les balances

des paiements. II adresse au Conseil et a la Commission toutes suggestions de
nature a prevenir ces difficultes tout en preservant la stabilite financiere interne
et externe de chacun des Etats membres I).

7. L' article 3 du statut precise ce que 1'0n pent entendre par 

(( 

regime general
des paiements des Etats membres I). Cet ~rticle se tHere aUX dispositions de
l'article 106 par. 1 a 3 du Traite , par lequel les Etats membres s engagent a

autoriser les transferts afferents au:x: echanges de marchandises , services ou

capitaux, liberes en vertu d'autres dispositions du Traite. Par ailleurs , etant

donne l' e:x:istence dlun systeme multilateral de reglements dans Ie cadre plus



large de l'O. , l'article 106 se borne a stipulei dans son par. 4qu (( en
cas de. besom, les Etats membresse concertent sur les mesures a prendre pour
permettre la realisation des paiements et transferts vises au present article I).

La mission confiee au Comite monetaire pent done s analyser camille
donnantcompetence au Comite pour suivre la reglementation des changes et des
paiements des- pays de la Communaute, et pour faile, dans ce domaine, toutes
suggestions de natUre a faciliter la realisation du Marche commun.

8. Dans l' exercice de ses competences generales, Ie Comite doit faire
regulierement rapport au Conseil et a la Commission. De plus, il 

(( 

pent et doit
formuler des avis , de sa pwpre initiative , chaque fois qu ill' estime necessaire
pour Ie bon accomplissement de sa mission I).

b) Cas particuliers dans lesque/s 
/a consultation du Comite est prevue

9. L'intervention du Comite monetaire est prevue en cas de difficultes dans la
balance des paiements d'un Etat membre. Dans cette hypothese , l'article 108 
Traite prevoit, en premier lieu , un examen par la Commission de la situation de
cet Etat, a la suite duquel Ia Commission indique Ies mesures dont eUe
recommande l' adoption par l' Etat interesse.

Si l'action entreprise par un Etat membre e t Ies mesures suggerees par la
Commission ne paraissent pas suffisantes pour aplanir les difficultes rencontrees
Ia Commission recommande au Conseil Ie concours mutuel et les methodes
appropriees. Ce n est que dans l'hypothese du reins ou de l'insuffisance 
concours mutuel que la Commission autorise l'Etat en difficulte a prendre des
mesures de sauvegarde.

Le Comite monetaire dolt etre obligatoirement consulte , en vertu du Traite
avant que la Commission ne propose au Conseil Ie concours mutuel. En outre
la Commission et Ie Conseil ant declare , lacs de l'approbation du statut du
Comite, qu ils se proposaient, en regIe generale, de consulter Ie Comite
monetaire avant de faire des recommandations au gouvernement interesse
(article 108 par. 1) ou d' autoriser Ies mesures de sauvegarde (article 108 par. 3).

10. En cas de crise soudaine dans la balance des paiements , PEtal membre
interesse . pent prendre., a titre conservatoire, les mesures de sauvegarde
necessaires , dans les conditions prevues par l'article 109.

Dans cette hypothese , Ie Conseil, sur l'avis de la Commission , pent decider
que l'Etat interesse dolt modifier, suspendre ou supprimer les mesures prises
unilateralement par l' Etat interesse. Le Comite monetaire dolt etre consulte 
cette occasion et, en vertu de la declaration faite lacs de l' approbation du statut
l'avis du Comlte serait demande si Ie concours mutuel etait propose.

intervention du Comite IIlonetaire est egalement prevue dans l' hypothese
une modification des taux de change qui ne reponde pas aux objectifs 

Traiteet fausse gravement les conditions de la concurrence (article 107 par. 2).



11. Le Traite prevoit la suppression progressive pendant la periode de transition
et dans la mesure nckessaire au bon fonctionne.roent du Marche commun, des
restrictions am: mouvements de capitaux (article 67).

Le Comlte monetalre dolt itre consulte (article 69) avant que Ie Conseil
arrete, sur proposition de la Commission, les directives necessaires pour la

mise en oeuvre progressive du principe pose par l' article 67.

Apres consultation du Comite monetaire, la Commission peut egalement
adresser des recommandations aux Etats membres en vue de depasser Ie niveau
de liberation des capitaux prevu piC les articles du Traite 

(( 

dans la mesure ou

leur situation economique , notamment l'etat de leur balance des paiements, Ie
leur permeu (article 71).

12. En outre , en vertu de la declaration faite lacs de l'approbation du statut, Ie
Conseil et la Commission se proposent , en regIe generale , de' consulter Ie Comite
monetaire , avant de prendre des mesures tendant a (( la coordination progressive
des politiques des Etats membres en matiere de change , en ce qui concerne les
mouvements de capitaux entre ces Etats et les pays tiers)) (article 70 par. 1) 
de prendre les mesures appropriees si cette coordination est insuffisante
(article 70 par. 2). Enfin , l'intervention du Comlte monchaire est prevue dans
I'hypothese ou des mouvements de capltaux entrainent des perturbations dans Ie
fonctionnement du marche des capitaux d' un Etat membre (article 73).



Section 

PRINCIPALES ACT/VirES DU COM/TE MONETAIRE

a) Rapports avec Ie comite directeur de l' Accord monetaire elJropeen

13. Le Comite monetaire , represent~ par son president, a pels ~ontact avec
Ie president du comite directeur de l' A. , en vue d' etablit' une colla.bot'ation
entre les deux organismes pour toutes les questions d' interit commun, ainsi
que Ie prevoit l' artide 14 du statut du ComitcL

b) Examens de la situation monetaire et financiere des pays membres

14. Le Comite a decide de proceder a un examen en principe semestriel de
la situation monetaire et Hnanciere de chaque pays de la Communaute, sur la
base d' un document etabli par les membres du Co mite de la nationalite du
pays interesse. A l' avenit', Ie Comite envisage d' adresser au Cc;mseil et a ~a.

- Commission de brefsrapports sur la situation monetaire et fina.nciere des Eta,ts
membres du Marche commun.

15. Pour lui permettre de suivre regulierement la. situation finandere
monetaire des Etats membres, Ie Comite a demande aux services de la
Commission d' etablir des (dndicateur~:n) contenant les donnees les plus t'ecentes
et les plus significatives sur l' evolution de chaque pays.

Le Comite a egalement examine certaines propositions relatives aux
methodes d' analyse monetaire permettant de Jocaliser les tendances inflation..
nistes ou deflationnistes , tant dans Ie secteur prive que dans Ie secteur public.
En liaison avec ces propositions , Ie Comite a l' intention de promouvoir Ie
perfectionnement des donnees monetaires disponibles en vue de les rendre
comparables. En outre , Ie Comite souligne l' interet des travaux que la Com-
mission va entreprendre sur la comparaison des budgets , travaux: qui seront

une grande utilite pour apprecier la situation financiere des paY1il de 
Communaute.

16. Au coUtS de l' annee 1958 , Ie Comite a procede a l' examen de la situation
financiere et monetaire des pays membres de la. Communaute. A la demande de
la Commission , il a specialement examine la situation de la France et formule
un avis qui a ete adresse a la Commission.

Dans la deuxieme partie du present rapport , Ie Comite entend danDer un beef
apers:u de la situation monetaire et financiere de la Communaute.



c) Examen du regime des paiements des pays membres

17. Les perspectives de convertibilite externe des monnaies des Etats membres
ont amene Ie Comite monetaire, vcrs Ie milieu du IDols de decembre 1958 , a
proceder a un echange de vues sur les problemes quipourraient eventuellement

se poser dans ce domaine pour la Communaute.

Cette question revetait une importance particuliere etant donne que la
liberte des uansferts necessaires au fonctionnement du Marche commun etait
assuree par un systeme multilateral de reglements, l'Union europeenne des
paiements , institue au sein de l' , et que ce mecanisme etait destine 
disparaitre au cas ou certains pays membres de l' c.E. auraient decide de

rendre leur monnaie convertible.

Le deuxi~me chapitre du present rapport contient quelques commentaires
du Comite sur les consequences de la convertibilite et de l' entree en vigueur
de I' Accord monetaire europeen.



Chapitre II

COMMENTAIRES SUR LA SITUATION MONETAIRE ET FINANCIERE
DES fTATS MEMBRES ET SUR LES CONSEQUENCES

DE LA CONVERTIBILITE DES MONNAIES EUROPEENNES

Section I

SITUATION MONETAIRE ET FINANC/ERE GENERAtE

DES ETATS MEMBRES

18. Du point de vue monetaire, la situation de la Communaute a, de fa~on
generale , evolue dans un sens favorable en 1958; les prix ant eu tendancea se
stabiliser et les reserves de change a augmenter. Les tensions qui s etaient
manifestees en 1956 et en 1957 se soot relachees.

expansion qui avail ete accompagnee de l' apparition de pressions
inflationnistes s est ralentie; dans certains pays de la: Communaute on a pu
meme constater une certaine stagnation de la production industrielle ; ces
phenomenes ne se sont pas manifestes de maniere uniforme , l' activite etant
restee satisfaisante dans certains secteurs de" l'economie. D'une maniere
generale , l' economie europeenne n a pas ere tees sensible a l' evolutionde la
conjonctureaux Etats-Unis ou la recession a ete plus accentuee qu en Europe.
La stabilisation du taux d' accroissement de la production industrielle constatee
en 1958 a fait place a uue certaine reprise aucours des demiers mois de l' annee
(republique federale d' Allemagne , Pays-Bas , Italic).

19. Au cours de l' annee 1958, la situation monetaire de la Communaute aete
influencee par les surplus de la balance des paiements qui , pour certains pays
de la Communaute, ant ete considerables. L'accroissement des reserves en
devises a ete accompagne d'une augmentation importante de la liquidite des
systemes bancaires.

Toutes les banques centrales des pays du Marche commun ant reduit leur
taux de l' escompte qui, en Allemagne , en Belgique, en Italie et aux Pays-Bas
a ere ramene a un nlveau tees bas. Les banques centtales des pays de la Com-
munaute avaient d' autant mains de raisons de maintenir des mesures restrictives
que Ie flechissement de la conjoncture entrainait une stabilisation notable du



niveau des prix; par ailleuts , l' assouplissement ou la suppression des mesures
d.~ resttiction du cred~t, prises anterieurement .en vue de freiner l' expansion
emit de nature a contribuet a la repdse de l' activite economique.

Les disponibiiites accrues des banques n' ont ere affectees a l' octroi de
credits directs a l'economie que dans une mesure relativement limitee. Par
suite d' une reduction de la demande, les credits a court terme n ont augmente
que tees faiblement dans certains pays (republique federale d' Allemagne
France , Italie) ou ont meme diminue (Pays-Bas et Belgique). Les banques ant
done fortetnent augmente leurs pottefeuilles de titres et participations (republique
federale d'Aileroagne) Ou de bons du Tresor (ltalie et Pays-Bas).

Cette evolution et Ie niveau en general ele'Ve de 1'6pargne ant eu pout
resultat une amelioration impormnte des matches financiers , specialement en
Allemagne, en ItaUe et aux Pays-Bas; les tau d' interet pratiques ant
sei'1siblem~nt baisse.

20. La .situation budgetaite en Belgique et au Pays..Bas a ete influencee par
evolution economique: les deficits budgetaires se sont accrus , en raison

notat11roent de la. baisse des tenttees fiscales et de l' execution de travaux
publics cornpIementaires enttepris pour resorber Ie chomage dans certaines
regions; par ailleuts, pour favodser les investissements, des dispositions
fiscales qui avaient ete anterieurement suspendues , ont ete retablies (Pays-Bas).

En revanchet Ie defidt du budget de la republique federale d' Allemagne
pour l' annee 1958-1959 sera vraisembiablement inferieur aux previsions.

L'evolution de la balance des paiements des pays de la c.E.E. a ete, dans
l'ensemble , nettement favorable; les reserves en devises ont sensiblement
augmente. L' amelioration des femes de l' echange , resultant de la baisse des
prix des matierespremieres et de la diminution des frets, a fortement conttibue

cette evolution; la reduction des importations , resultant dans une certaine
mesure de la politique anti..inflationni:He des pouvoirs publics , et l' augmenmtion
des expottations notammentvers la zone dollar, ant egalement jaDe un role
appreciable.

La diminution du pouvoir d' achat des pays producteurs de matieres premieres
ne semble pas avoir determine une baisse importante des exportations vcrs ces
pays. Cette situation s explique sans doute par Ie fait que, jusqu a present

ces pays ant maintenu leurs importations , soit en prelevant sur leurs reserves
soh en recourant a de nouveaux credits. Dans quelques cas , cependant, des
dettes commerciales sont restees impayees et ant necessite la conclusion

accords de consolidation.

22. Abstraction faite diDO certain decalage dans Ie temps , la description de
l' evolution , telle qu ' cIle est presentee dans les paragraphes precedents , vaut
egalement pour la France. Toutefois , certaines caracteristiques peoples a ce
pays dohrent etre degagees. I1 convient de rappeler a ce propos que les tensions
inflationnistes avaient che particulietement fortes en France en 1956 et 1957.



La. deterioration de la balance des paiements avaitamene les pouvoirs publics
Ii mettre en oeuvre un plan de redressement des Ie debut de 1958 , comportant
notammeIit un accroissement de la pression fiscale, un effort de compression
des depenses publiques et une limitation elgoureuse du credit. Le Fonds
monetaire international, l'Union europeenne de paiements et Ie gouvernement
des Etats-Unis accorderent dans Ie meme temps une assistance financiere
importance.

Ce programme de redressement, favodse au debut de l'ete par l' emission
un grand emprunt, a permis une stabilisation progressive des prix et Ie

redressement de la balance des paiements. L'activite industrielle qui s etait
fortement developpee jusqu au IDOlS de mai a, depuis loIs , enregistre un
ralentissement.

A la fin de l' annee, Ie gouvernement a decide la mise en oeuvre de toute
une serie de mesures visant a renforcer la stabilisation monetaire: un nouvel

effort (impots nouveaux, suppression de la plupart des .subventions econoiniques
et sociales) a ete fait pour reduire l' irnpasse budgetaire , qui a ete ramenee a
u"::. niveau inferieur au montant des prets et avances remboursables a la charge
du Tresor; Ie franc a ete devalue en vue de supprimer la disparite des prix
franc;ais et etrangers; la liberation des echanges , suspenduedepuis 18 mois , a
ete retablie a un niveau encore jamais atteint par la France , tant avec les pays
de l'O. E. (90%) qu avec les Etats.Unis et Ie Canada (55%) et les autres
pays du maude. En outre , Ie gouvernementa decide la creation, d' ici la fin de

1959, d' une nouvelle unite monetaire , egale a 100 francs actuels.

Le Comite a pris connaissance avec satisfaction de cet ensemble de
reformes griice auxquelles la France a pu s associer pleinement aux: premieres
mesures d' application du traite de Rome. 



Section 

CONSEQUENCES DE LA CONVERT/BILITE DES MONNAIES EUROPEENNES

23. Le 27 decembte 1958 , les six Etats membres de la Communaute economique
europeenne, de concert avec Ie Royaume-Uni, ont pris l'initiative de realiser
Ia convertibilite extetne de leurs monnaies; en consequence, conformement
a la clause speciale de terminaison de l' accord etablissant I'U. , cette
derniere ,a ete mise en liquidation et l' Accord monetaire europeen, signe au
IDols d' aotlt 1955 par tons les pays membres de l' c.E.

, .

est aussitot entre

en vigueu~.

24. Au point de vue technique, Ie passage a la convertibilite externe a pris
la forme d'une suppression des distinctions qui subsistaient entre les 

(( 

comptes
transferables * et les 

(( 

comptes convertibles I). Grace a l' , les monnaies
des pays membres etaient transferables dans une large zone, plus etendue que
la zone O. E. Par ailleurs, les comptes transferables :de certains pays
pouvaient etre cedes sur les marches libres des ~hanges de pays tiers 
convertis en dollars , avec de tees legeres differences de raux. Ainsi Ie passage
a la convertibilite represente 1'aboutissement d' une evolution progressive.

25. Le champ d' appUcation des mesures de convertibilite n est toutefois pas

Ie meme pour tons les pays de la Communaute.

Tout d' abord , l' extension geographique de la zone de convertibilite varie
scion les pays: certains ant, en diet , conserve d' assez nombreux accords de
paiements bilateraux aloes que d' autres n en ont plus qu un nombre tees limite.

Par ailleurs , en ce qui concerne les residents des differents pays , les
regiementations des changes definissent d' une maniere plus ou mains large les
transactions commerciaies et financieres autorisees.

C'est ainsi que l' Allemagne , l' Italie et Ie Benelux avaient deja un niveau
eleve de liberation de leur commerce avec les pays de 1'O. c.E. et la zone

dollar; la France, en me-me temps qu' eUe etablissait la convertibiliteexterne
de sa monnaie , a libere largement ses echanges avec ces deux groupesde pays.

26. De meme, les Etats membres avaient deja progressivement assoupli ou
supprime les restrictions aux mouvements de capitaux.



Ainsi , en Allernagne, tons les controles a l' e:x:portation de capitaux avaient
ete supprimes depuis septembre 1957" aloes que, pour les importations de

capitaux, ne subsistent qu un petit nombre de restrictions , de portee liroltee.

En Union economique belgo-Iu:x:embourgeoise , l'e:x:istence d' un marche libre
des changes, sur lequel les transactions financieres sont effectuees sans
controle et sans intervention des autorites monetaires , a pratiquement realise

depuis plusieurs annees , la convertibilite du franc beige pour ces transactions.

En Italie egalement existe un marche libre des changes pour les operations
financieres, mais les controles ont ete maintenus en ce qui concerne les
tesid~nts.

Aux Pays-Bas , les mouvements de capitaux restent en principe assujettis
a des autorisations speciales , qui sont d' ailleurs liberalement acCQrdees
notamment dans Ie secteur du commerce des titles, dont une tees importante
partie a ete libelee moyennant des licences generales.

En France , les avoirs en capital des non-residents viennent d' etre liberes
Ie regime des valeurs mobilieres a ete assoupli mais les investissements directs
a l' etranger des residents demeurent subordonnes a autorisation.

27. Comme la convertibilite externe n etait pas compatible avec les regles 
, en particulier avec Ie systeroe de credits automatiques , les pays

membres de I'O. E. avaient conclu, en 1955, l' Accord mon€laire europeen
pour definir les modalites de la cooperation monetaire europeenne apres Ie
passage a la convet:tibilite (1).

L'A. E. comporte l'institution d'un fonds europeen de 600 millions 
dollars qui peut accot:der des credits ad hoc , a deux ans d' echeance au maximum
aux pays membt:es qui eprouvent des difficultes temporaires dans leur balance
globale des paiements.

Pat: ailleurs , en vertu du nouveau systeme multilateral de reglements , les
creances acquises dans la monnaie des pays membres de I'A. E. pard'autl:es
pays membres, sont desormais susceptibles d' etre reglees integralement en
dollat:s dans Ie cadre de la compensation jmensuelle; en fait, la quasi totalite
des operations s effectue aujout: Ie jour sur les marches des changes.

28. Dans I' opinion du Comite, les mesures de convertibilite et l' entree en
vigueur de l' A. E. appellent, du point de vue du fonctionnement du Marche
commun , les commentaires suivants:

a) L' adoption par les pays membres d' une attitude commune a l'egard du
probleme de la convertibilite externe des monnaies aura pour eifel de faciliter

(1) Les pays de la Communaute, a l' exception de la France, sent creanciers de l'Union au moment
de la liquidation de cette derniere. Des negociations bilaterales vont intervenir pour fixer les
conditions de remboursement des creances et des dettes , et notamment leur duree d' amortissement.



la realisation des objectifs du Marche commun et les rapports avec les pays

tiers.

b) L' Accord monetaire europeen , eomme auparavant l' P., permet d'as,.
surer la liberte des transfert$ entre les Etats membres du Marche commun.

e) Les mesures de conV'ertibilite ne sont pas de nature a entrainet; du
molDs dans un proche aveniII'., de modifications importantes dans les courants

echanges, aussi bien entre les pays du Marche commun qu entre la Communaute
et les pays tiers.

d) Les indications donnees precedemment sur Ie degre de convertibilite
interne auquel sont parvenus les pays du Marche commun montrent que des
differences subsistent dans les niveaux de liberation atteints pour les trattsae-
nons, res services et les capitau.x:. Le Comite souhaite que ces differences
soient reduites par l' assouplissement progressif et Ie rapprochement des regimes
de changes.

e) L' etablissement de la convertibilite e.x:terne et la suppression des credits
automatiques ne peuvent , de l' avis du Comite , que renforcer la necessite , pour
les pays du Marche commun , de maintenir la stabilite financiere et monetaire
facilitant ainsi la realisation du Marche commun. Unecooperation etroite des
Etats membres s impose dans Ie domaine monetaire. 5i les pays adoptaient des
politiques divergentes , il pourrait en resulter des tensions de nature mettle
en danger les progres realises en matiere de convertibilite des mbnnaies et de
liberation des echanges. La coordination des politiques monetaires est done
indispensable pour permettre un developpement economique regulier des pays
de la Communaute, tOut en maintenant la stabilite interne et externe de leurs
monnaies.
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Annexe II

TEXTE DES ARTICLES DU TRAITE CONCERNANT LE cOMITE MONETAIRE

Article 105

1. En vue de faciliter la realisadon des objectifs enonces dans l' article 104
les Etats membres coordonnent leurs politiques economiques. I1s institUent a
cet effet une collaboration entre les services competents de leurs administrations

et entre leurs banques centrales.

La Commission presente au Conseil des recommandations pour la mise en
oeuvre de cette collaboration.

2. En vue de promouvoir la coordination des politiques des Etats membres

en matiere monetaire, dans toute la mesure necessaire au fonctionnement 

marche commun , il est insdtue un Comite monetaire de caractere consultatif
qui a pour mission:

- de suivre la situation monetaire et financiere des Etats membres et de
la Communaute , ainsi que Ie regime general des paiements des Etats membres

et de faire rapport regulierement au Conseil et a la Commission a ce sujet;
- de Eormuler des avis , soit a la requete du Conseil ou de la Commission

soit de sa people initiative , a l' intention de ces institutions.

Les Etats membres et la Commission nO1TIJ1lent chacun deux membres du

Comite monetaire.

Article 107

1. Chaque Etat membre traite sa politique en matiere de taux de change camille

un probleme d' interet commun.

2. Si un Etat membre procede a une modification de son taux de change qui

ne reponde pas aux objectifs enonces dans l'article 104 et fausse gravement
les conditions de la concurrence , la Co1TIJ1lission pent, apres consultation du

Comite monetaire , autoriser d'autres Etats membres a prendre, pour une
periode strictement limitee, les mesures necessaires , dont elle definit les

con ditions et Ie s modalites , pour parer aux consequences de cette action.



Article 108

1. En cas de difficultes ou de menace grave de difficultes dans la balance des
paiements d' un Etat membre provenant soit d' un desequilibre global de la
balance, soit de la nature des devi$es dont il dispose, et susceptibles notamment
de compromettre Ie fonctionnement du marche commun ou la realisation pro-
gressive de la politique commerciale commune, la Commission procede sans
delai a un examen de la situation de cet Etat , ainsi que de l' action qu il a
entreprise ou qu il pent entre prendre conformement aux dispositions de I'articl.e

104, en faisant appel a tons les moyens dont il dispose. La Commission indique
les mesures dont eUe recommande l' adoption par l'Etat interesse.

5i l'action entreprise par un Etat membre et les me.sures suggerees par la
Commission ne paraissent pas suffisantes pour aplanir les difficultes ou
menaces de difficultes rencontrees , la Commission recommande au C;onseil,
apres consultation du Comite monetaire, Ie concours mutuel et les methodes
appropelees.

La Commission tient Ie Conseil regulierement in forme de l'etat de la
situation et de son evolution.

2. Le Conseil, statuant a la majorite qualifiee , accorde Ie concours mutuel; il
arrete les directives ou decisions fixant ses conditions et modalites. Le con-
cours mutuel peut prendre notamment Ia forme:

a) d' une action concertee aupres d'autres organisations internationales
auxquelles les Etats membres peuvent avoir recours;

b) de mesures necessaires pour eviler des detournements de trafic lorsque
Ie pays en difficulte maintient ou retablit des restrictions quantitatives a l' egard
des pays tiers;

c) d' octroi de credits limites de la part d' autres Etats membres , sons
reserve de leur accord.

En outre, pendant la periode de transition, Ie concours mutuel pent

egalement prendre la forme d' abaissements speciaux de droits de douane ou
elargissements de contingents destines a favoriser l' accroissement des

importations en provenance du pays en difficulte, sons reserve de l'accord des
Etats qui prendraient ces mesures.

3. 5i Ie concourS mutuel recommande par la Commission n a pas ete accorde

par Ie Conseil ou si Ie concours mutuel acccorde et les mesures prises sont
insuffisan ts , la Commis sion au toris e l' E tat en difficulte a prendre les mesures
de sauvegarde dont elle defmit les conditions et modalites.

Cette autorisation pent etre revoquee et ces conditions et modalites
modifiees par Ie Conseil statuant a la majorite qualifiee.



Article 109

1. En cas de crise soudaine dans la balance des paiements et si une decision au
sens de Particle 108 paragraphe 2 , n intervient pas immediatement, l' Etat membre
interesse pent prendre, a titre cons ervatoire , les mesures de sauvegarde
nece.ssaires. Ces mesures doivent apporter Ie minimum de perturbations dans
Ie fonctionnement du marche Commun et ne pas exceder la portee strictement
indispensable pour remedier aux difficultes soudaines qui se sont manifestees.

2. La Commission et les autres Etats membres doivent etre informes de ces
mesures de sauvegarde au plus tard au moment ou dIes entrent en vigueur. La
Commission pent recommander au Conseil Ie concours mutuel au:x: termes de
l' article 108.

3. Sur I'avis de la Commission et apres consultation du Comite monetaire
Ie Conseil, statuant a la majorite qualifiee , pent decider que l'Etat interesse
doit modifier , suspendre ou supprlmer les mesures de sauvegarde susvisees.

Article 

Le Conseil , statuant sur proposition de la Commission qui consulte a ceHe
fin Ie Comite monetaire prevu a I'article 105, arrete , a l' unanimite au COUtS des
deux premieres etapes et a la majorite qualifiee par la suite , Ies directives
necessaires a la mise en oeuvre progressive des dispositions de l' artic1e 67.

Article 

1. La Commission propose au Consei1 les mesures tendant a la coordination
progressive des politiques des Etats membres en matiere de change , en ce qui
concerne les mouvements de capitaux entre ces Etats et les pays tiers. A cet
egard, Ie Conseil arrete a I'umanite des directives. II s efforce d' atteindre Ie
plus haul degre de liberation possible.

2. Au cas ou I'action entreprise en application du paragraphe precedent ne
permettrait pas l' elimination de s di vergence s entre Ie regl erne ntations de
change des Etats membres et ou ces divergences inciteraient les personnes
residant dans l'un des Etats membres a utiliser les facilites de transfert a

interieur de la Communaute, telles qu eHes sont prevues par l'article 67 , en
vue de tourner la reglementation de l' un des Etats membres a regard des pays
tiers , cet Etat pent, apres consultation des autres Etats membres et de la
Commission, prendre les mesures appropriees en vue d' eliminer ces difficultes.

Si Ie Conseil constate que ces mesures restreignent la liberte des mouve-
ments de capitaux a I'interieur de la Communaute au deJa de ce qui est necessaire
aux fins de l' alinea precedent, i1 pent decider , a la majorite qualifiee sur
proposition de la Commission , que I' Etat interesse doit modifier ou supprimer
ces mesures.



Arti cI e 71

Les Etats membres s efforcent de n introduire aucune nouvelle restriction
de change a l' interieur de la Communaute affectant les mouvements de capitaux
et les paiements courants afferents a ces mouvements , et de ne pas rendre plus
restrictives les reglementations existantes.

. Ils se declarent disposes a depasser Ie niveau de liberation des capitaux
prevo aux articles precedents, dans la mesure ou leur situation economique
notamment l' etat de leur balance des paiements , Ie leur permet.

La Commission, apres consultation du Comite monetaire , peut adresser aux
Etats membres des recommandations a ce sujet.

Article 

Au cas ou des mouvements de capitaux entrafnent des perturbations dans
Ie fonctionnement du marche des capitaux d' un Etat membre, la Commission,
apres consultation du Comlte monetaire, autorise cet Etat a prendre, dans Ie
domaine des mouvements de capitaux, les mesures de protection dont elle
dHinit les conditions et les modalites.

Cette autorisation pent hre revoquee et ces conditions et modalites
modifiees par Ie Consei1 statuant a la majorite qualifiee.

2. Toutefois , I'Etat mernbre en difficulte pent prendre lui-meme les mesures
mentionnees ci-dessus, en raison de leur caractere secret ou urgent, au cas ou
elles seraient necessaires. La Commission et les Etats membres doivent etre
informes de ces mesures au plus lard au moment ou elles entrent en vigueur.

Dans ce cas, la Commission, apres consultation du Comite monetaire, pent
decider que I'Etat int~resse doit modifier ou supprimer ces mesures.



STATUT DU COMITE

LE CONSEIL

Vu l' article 105 paragraphe 2 du traite instituant la Communaute economique

europeenne qui institue un Comite monetaire en vue de promouvoir la coordi-
nation des politiques des Etats membres en matiere monetaire dans toute Ia
mesure necessaire au fonctionnement du marche commun

Vu l'article 153 dudit Traite aux termes duquel Ie Conseil arrete Ie statut
des comites prevus par ce Traite,

Ayant recueilli Itavis de Ia Commission

DECIDE d' arreter, comm~ suit, Ie statut du Comite monetaire.

Article 

Le Comite suit Ia situation monetaire et financiere des Etats membres et

d~ la Communaute ainsi que Ie regime general des paiements des Etats membres

et fait regulierement rapport au Conseil et a la Commission a ce sujet.

Arti cle 

Dans ses examens de la situation monetaire et financiere des Etats membres
Ie Comite s attache particulierement prevoir les difficultes susceptibles

affecter Ies balances des paiements. Il adresseau Conseil et a la Commission

toutes suggestions de nature a prevenir ces difficultes tout en preservant la
stabilite financiere interne et externe de chacun des Etats membres.

Article 

En ce qui concerne Ie regime general des paiements des Etats membres
, Ie

Co mite suit en particulier I' execution des dispositions de l' article 106 para-

graphes 1 a 3 du Traite. En cas de besoin , il adresse au Conseil des suggestions
relatives aux mesures a prendre par les Etats membres, conformement au
paragraphe 4 de l'article 106. Il en informe Ia Commission.



Article 

L' avis du Comite monetaire est obligatoirement recueilli soh par Ie Conseil
soh par la Commission dans les cas prevus a l' article 69, a Particle 71 dernier
alinea, a Particle 73 paragraphe 1 alinea 1 et paragraphe 2, a Particle 107

paragraphe 2, a Particle 108 paragraphe 1 alinea 2 eta I' article 109 paragraphe 3.

L'avis du Comite pent aussi etre recueilli dans d'autres cas par Ie Conseil
ou par la Commission.

De toute manicre, Ie Comite pent et dolt formuler des avis, de sa people
initiative, chaque fois qu!ill'estime necessaire pour Ie bon accomplissement
de sa mission.

Article 

Les Etats membres et la Commission nomment chacun deux: membres du
Comite. Ils peuvent egalement designer deux: suppleants. Les membres du Comite
et les suppleants doivent etre choisis parmi les experts possedant des
competences notoires dans Ie domaine monetaire. Chaque Etat membre choisit
en regIe generale , un membre parmi les hauls fonctionnaires de l'administration
et l' autre membre sur proposition de Ia Banquecentrale; Ies suppleants peuvent
etre choisis dans les memes conditions.

Les membres du Comite et les suppleants sont nommes a titre personnel
et exercent leurs fonctions en pleine independance dans I interet general de
la Communaute.

Le mandat des membres du Comite et des suppleants est d' une duree de
deux ans. Il est renouvelable. II cesse par Ie deces , la demission volontaire ou
Ia demission d'office. Dans ces cas, Ie nouveau membre ou Ie suppleant est
nomme pour la duree du mandat restant a courir.

La demission d' office ne pent etre prononcee a l'encontre d' un membre du
Comite ou d' un suppleant que par l' autorite qui l' a nomme et que lorsque ce
membre ou ce suppleant ne remplit plus les conditions necessaires pour exercer
sa fonction.

Article 

Chaque membre du Comite a une voix.

Article 

Le Comite designe parmi ses membres, a la majorite de huh voix, un
president et deux vice-presidents pour une duree de deux ans. En cas de ces-
sation premamree d' un mandat de president ou de vice-president, celui-ci est
remplace pour la duree du mandat restant a courir.



Le mandat de president ou de vice-president ne pent etre renouvele
une fois.

Article 

Saul decision contraire du Comite, les suppleants peuvent assister aux
seances du Comite. Us ne prennent part ni aux debats ni aux votes.

Un merobre empeche d' assister a une reunion du Comite pent deleguer ses
po\ivoirs a un des suppleants; il peut egalement les deleguer a un autre membre.

Arti cle 

Le Comi te se reunit au mains six fois par an.

est convoque par son president a l'initiative de celui- ci ou a la demande
du Conseil ou de la Commission ou de deux de ses membres.

Article 10

Les avis du Comite, au sens de l' article 4 , sont arretes a la majorite de

huh voix. La roinorite pent exposer ses vues dans un document joint a l' avis
du Comite.

Dans les cas ou une majorite , au sens de l' alinea precedent, n est pas

acquise, et pour toute autre deliberation, suggestion ou communication des-
tinees au Conseil ou a la Commission , Ie Comite presente un rapport exprimant
soit l'opinion unaniroe de ses membres, soh les opinions diverses qui se sont
manifestees au cours de la discussion.

Arti cle 

Le Comite pent proposer au Conseil ou a Ia Commission de deleguer un ou
plusieurs de ses membres aupres de ces institutions afin de commenter
oralement tout document que Ie Comi te leur adresse.

Article 

Le Comite pent confier I' etude de questions deterroinees a des groupes
de travail composes de certains de ses membres ou de suppleants. Le Comite
et les groupes de travail peuvent faire appel a la collaboration d' experts.

Article 

Dans les cas iroportants, Ie Comite peut, avant dl etablir un rapport ou 



fotmuler un avis sur un pays determine , inviter ce pays a designer des experts
en vue de lui fournir directement toutes informations utiles.

Article 

Le Comlte etablit une collaboration etroite avec Ie Comite de direction de
U . P. - ou eventuellement avec Ie Com te directeur de l' Accord monetaire

europeen - pour toutes les questions d' interet commun. A cette fin, Ie Comite
pent notamment inviter Ie CanUte de direction de I'U. P. - ou eventuellement
Ie Comlte directeur de I' Accord monetaire europeen - a se faire representer a
ses reunions ou proposer I'organisation de reunions communes.

Art; cle 

Les debats du Comlte et des groupes de travail sont confidentiels.

Artide 

Le Comite est assiste d'un secretariat. Le personnel necessaire a cet
effet est mis a sa disposition par la Commission.

Les depenses du Comite figurent a l' etat previsionnel de la Commission.

Article 

Le Comite arrete son reglement interieur.



Annexe IV

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA DEUXIEME SESSION DU CaMSEll

DE LA cOMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

TENUE A BRUXELLES LE 25 FEVRIER 1958

A propos de Particle 4 (du statut du Comite), Ie Gonseil et Ia Commission
decIar.ent qu ils se proposent, en regIe generale, de consulter Ie Comite
monetaire avant de prendre l' une des decisions prevues aux articles: 70 , para-
graphe 2, alinea 2; 73, paragraphe 1, alinea 2; 108 , paragraphe 3, alineas 1 et 2
ou avant de faire l'une des recommandations ou propositions prevues aux
articles: 70, paragraphe 1 , 108 , paragraphe 11 alinea 1, 109, paragraphe 2 du

traite instituant la C. E. E
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